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Brochure n° 3018 | Convention collective nationale

IDCC : 1486 | BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES, CABINETS 
 D’INGÉNIEURS-CONSEILS ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

Accord du 13 décembre 2022 
relatif à l’interruption spontanée de grossesse

NOR : ASET2350028M

IDCC : 1486

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNTEC ;

CINOV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FIECI CFE-CGC ;

F3C CFDT ;

FSE CGT ;

CFTC Média+,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

En France, une grossesse sur quatre se termine par une interruption spontanée de grossesse 

dans les vingt-deux premières semaines d’aménorrhée, et une femme sur dix risque de subir 

une interruption spontanée de grossesse au cours de sa vie. Chaque année, 200 000 françaises 

sont concernées.

Subir une interruption spontanée de grossesse est un événement qui peut avoir des consé-

quences aussi bien physiques que psychologiques. C’est pourquoi, afin de mieux accompagner 

les salariés face à cette épreuve, les partenaires sociaux ont souhaité leur donner le droit de 

s’absenter quelques jours à l’occasion de sa survenance.

Article 1er | Détermination du champ territorial et professionnel

Le présent accord s’applique sur l’ensemble du territoire national à tous les salariés employés, 

techniciens, agents de maîtrise et cadres des entreprises visées par la convention collective 

des bureaux d’études techniques, cabinets d’ingénieurs-conseils et sociétés de conseils du 

15 décembre 1987 (IDCC 1486).
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Article 2 | Interruption spontanée de grossesse

En cas d’interruption spontanée de grossesse avant vingt-deux (22) semaines d’aménorrhée, 

la salariée bénéficie d’une autorisation d’absence exceptionnelle de deux (2) jours, non déduc-

tibles des congés et n’entraînant pas de réduction de salaire. Cette absence peut être accolée à 

un arrêt de travail pour maladie éventuellement prescrit. La salariée fournit un certificat médical 

dans les quinze (15) jours suivant l'événement.

Sous réserve d’être également salarié d’une entreprise de la branche, le conjoint de la mère 

ou la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle bénéfi-

cie de ce congé dans les mêmes conditions.

Article 3 | Stipulations juridiques et administratives

 Date d’effet. Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet le premier jour du 

mois civil suivant la date de publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

 Conditions de révision de l’accord

Le présent accord pourra faire l’objet d’une révision conformément aux articles L. 2261-7 et 

suivants du code du travail.

Toute demande de révision sera obligatoirement accompagnée d’une proposition de rédaction 

nouvelle. Celle-ci sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des 

autres parties signataires.

Le plus rapidement possible et, au plus tard, dans un délai de trois (3) mois à partir de la récep-

tion par l’ensemble des parties de cette lettre, les parties devront s’être rencontrées en vue de 

la conclusion éventuelle d’un avenant de révision.

Cet avenant sera soumis aux règles de validité et de publicité en vigueur au jour de sa 

signature.

 Conditions de dénonciation de l’accord

Le présent accord peut être dénoncé, partiellement ou en totalité, par l’un ou l’ensemble des 

signataires employeurs ou salariés après un préavis minimal de trois (3) mois. Ce préavis devra 

être donné à toutes les organisations signataires du présent accord par lettre recommandée 

avec accusé de réception, sous peine de nullité.

La partie qui dénonce l’accord peut accompagner sa notification d’un nouveau projet, confor-

mément au sous-titre « Conditions de révision de l’accord » ci-dessus.

 Dépôt et extension de l’accord

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente auprès 

du ministère du travail dans les conditions prévues à l’article L. 2261-24 du code du travail.

 Conditions d’adhésion à l’accord

Peuvent adhérer au présent accord toute organisation syndicale de salariés représentative 

dans le champ d’application de la convention collective des bureaux d’études techniques, des 

cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils ainsi que toute organisation syndi-

cale ou association d’employeurs ou des employeurs pris individuellement, conformément aux 

articles L. 2261-3 et L. 2261-4 du code du travail.
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 Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 

de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 

mesure où l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche, 

quelle que soit leur taille.

Fait à Paris, le 13 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)


